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Ce n’est pas la première fois que les 
événements espagnols occupent une place centrale 
dans ce bulletin. Non que nous ne focalisions 
spécialement sur l’actualité transpyrénéenne, mais 
force est de constater qu’aussi bien les montages 
policiers, les arrestations, les luttes des prisonniers 
qui s’inscrivent dans la durée, les nouvelles lois et 
leur application, la répression des manifestations, 
nous donne un avant goût de ce qui se déploie 
progressivement vers l’ensemble de l’espace 
judiciaire européen. Les projets de musellement des 
populations à risque s’entérine par les assemblées à 
tous les niveaux : nationale (Lois sur la Sécurité 
Quotidienne et Lois sur la Sécurité intérieure en 
France, loi sur les Partis et les associations en 
Espagne...) et européen, de plus en plus. Le mandat 
d’arrêt européen en constitue un exemple probant et 
à n’en pas douter, l’Etat espagnol saura l’exploiter 
au mieux. Et c’est justement sa politique du rouleau 
compresseur sécuritaire qui s’impose ailleurs, 
depuis la coordination des méthodes policières 
(Europol, Interpol) à celle des pratiques judiciaires. 
Et comme vient de nous le signaler un 
correspondant, dans la série « y a pas qu’en France 
qu’ils se modernisent », la condamnation maximale 
en Espagne est passée à 40 ans, et 9 nouvelles 
prisons sont prévues dans les 4 ans à venir. L’effort 
logistique propre à toute agression législative est 
également international... 

Mais c’est également là où la société 
mobilise le maximum de moyens de contrôle de 
l’individu que frappent les coups d’éclats contre 
l’insécurité. A en juger par la vague de fouilles 
générales (Fleury, Bapaume, Les Baumettes...), on 
croirait que l’économie parallèle a trouvé un 
marché juteux dans le secteur pénitentiaire. Mais ce 
n’est que quelques portables qui ont été retrouvés, 
seule la cacophonie de la campagne de presse 
redonnera le sourire aux commanditaires. On nous 
parle de coup de pieds dans des fourmilières là où 
seule l’intervention des forces de l’ordre a été 
décuplée, et non le mobile de l’intervention. Le 
sentiment d’insécurité doit être maintenant 
combattu par ceux là même qui l’ont inculqué. La 
bataille se fera à coup d’image chocs, de robocops 
en action, de vidéoperquisitions, de reportages sur 
la BAC ou les GIR, pour montrer que ce dossier 
aura été traité avec le sérieux qu’il mérite. 
Heureusement que c’est la peur de l’autre qui 
domine maintenant l’opinion, ça éloigne les 
questions sociales appréhendées avec la même 
poigne de fer. 

Un peu d’histoire ne faisant jamais de mal, 
nous avons glissé un texte très intéressant de 
Claudio Lavazza, condamné à plusieurs centaines 
d’années de prison dans les quartiers FIES, dans 
lequel il revient sur ses jeunes années en Italie, 
pendant les années de plomb, au moment ou son 
groupe a assailli la prison de Frosinone. Ce texte est 
tiré de la brochure « Résistance(s) au carcéral », un 
recueil de textes de détenus partout dans le monde 
de 90 pages, dispo en nous écrivant. 


Grève de la faim des révolutionnaires 
espagnoles incarcérés en France 

Le procès des 7 de Paris débutera donc le 12 juin (lire le bulletin précédent). Il de 
poursuivra le lendemain, ainsi que les 18 à 20, 25 à 27 juin, et les 3 et 4 juillet. Elipe Lopez José 
Luis, Llaquet Isabel, Llobregat Maria Rosario, Pena Quesada José Antonio et Perez Martinez 
Manuel "Arenas" devront donc répondre de leur appartenance au Parti Communiste d’Espagne 
(reconstitué). Fernando Silva Sande et Gomez Mendez Maria Victoria sont quant à eux devant les 
tribunaux pour leur militantisme au sein des Groupe de Résistance Antifasciste du Premier 
Octobre. Précisons une nouvelle fois que le juge d’instruction Bruguière persiste et signe dans son 
choix d’amalgamer les deux organisations et donc, entre autre, d’élargir au PCE(r) la responsabilité 
des actions armées menées par les GRAPO. Les « 7 des Paris » ont été arrêté-e-s le 9 novembre 
2000. La France a depuis rempli ses prisons d’autres révolutionnaires espagnols. 

Au début du mois de mai, J.A. Pena et J.L. Elipe ont entamé une grève de la faim à 
laquelle se sont joint-e-s Isabel Llaquet et Belen Lopez (ce dernier a été arrêté lors de la seconde 
rafle le 18 juillet 2002). D’autres membres du PCE(r) devraient les rejoindre. Le but est de faire 
cesser Fisolement de Manuel Perez Martinez, seul des 7 inculpé-e-s à faire encore l’objet de cette 
pratique. Les interdictions de communiquer entre ces militants ont été levées une fois le dossier 
d’instruction clos. Même chose pour les mesures de censure du courrier maintenant allégées, mais 
maintenues avec force à l’encontre de Manuel. Celui-ci ne reçoit pas de courrier depuis son 
transfert en isolement à Fresnes et ne peut préparer une défense décente. 

Dernière minute : par un courrier daté du 29 mai, nous apprenons que Manuel a été 
transféré au D4 de Fleury-Mérogis. Il peut donc rencontrer d’autres détenus et camarades pendant 
la promenade. Par conséquent, les grévistes de la faim ont mis un terme à leur mouvement. 

Non à l’extradition de Juanra vers 
l’Espagne ! 

AMSTERDAM, 8 avril 2003 COMMUNIQUE DE PRESSE 

Le 8 avril, la Cour Suprême hollandaise a décidé d’autoriser l’extradition de Juanra vers 
l’Espagne. Le Ministre de la justice hollandais peut passer outre ce verdict et décider que 
l’extradition de Juanra n’aura pas lieu. 

Depuis plus d’un an maintenant, le Comité Hollandais de Soutien à Juanra (Amsterdam) 
s’est battu contre cette extradition. Juanra, un activiste, encourt de très sérieux risques de torture en 
Espagne et là-bas, il n’a aucune chance d’avoir un procès équitable. 

Le 16 janvier 2002, Juanra fut arrêté à Amsterdam. En Espagne, il était suspecté d’avoir 
fourni des informations à des cellules de FETA. Pourtant, à l’époque des faits, il était emprisonné à 
Vught, sauf pour une courte période de quelques mois. L’extradition de Juanra vers FEspagne est 
très controversée ; beaucoup de personnes pensent que Juanra est persécuté pour ses opinions 
politiques. 

Le catalan, Juanra, 36 ans, était très actif dans des mouvements sociaux à Barcelone. Il 
apparaissait régulièrement en temps que porte-parole des sqaters de Barcelone, et il était également 
le chanteur emblématique du très populaire groupe KOP. Une figure publique, donc, qui n’a jamais 
caché ses coups de colère contre les brutales répressions espagnoles envers le mouvement 
indépendantiste basque. 

Actuellement, en Espagne, il y a une chasse aux sorcières contre tous ceux qui critiquent 
le gouvernement. Dans la lutte contre FETA, les droits de l’homme sont bafoués allègrement. Une 
des clés théoriques utilisée en ce moment est que chacun qui partage les mêmes buts que FETA, 
mais par d’autres moyens que FETA, fait partie intégrante de FETA et peut donc, pour cela, être 
poursuivi. Ainsi, on peut expliquer les charges contre Juanra ... 

Durant le procès en extradition, il est apparu que les motifs présentés par FEspagne 
étaient fort douteux. Il a été démontré que les soi-disant aveux (sur lesquels se basent l’accusation) 
avaient été obtenus sous la torture Les charges contre Juanra ont changé maintes et maintes fois (4 
au minimum). Même si l’Officier de Justice (procureur) a admis que « FEspagne s’était mise dans 
de sales draps ».Finalement, Juanra perdit son procès à cause du principe de fidélité que les pays de 
F Union européenne ont adopté. Ainsi, une foi aveugle est exprimée envers les autres systèmes 
judiciaires. Dans la défense, divers rapports émanant des organisations des droits de l’homme ont 
été mis en évidence, (parmi eux, Amnesty International et l’inspecteur des Nations Unies en charge 
de la torture). Ces rapports ont prouvé qu’en Espagne tout suspect, à fortiori s’il est suspecté 
d’appartenance à FETA, est systématiquement torturé. Ces tortures se déroulent plusieurs fois 
durant les cinq premiers jours de détention (appelé non-communication) pendant lesquels, en 





accord avec les lois anti-terroristes, le suspect n’a aucun contact, ni avec un avocat ni avec un médecin. 

C’est ce qui s’est passé, mais le Département de la Cour d’Amsterdam a cyniquement conclu que ce genre de chose n’arrivait qu’à titre exceptionnel, et 
que l’on ne pouvait pas en déduire que Juanra serait torturé. Et que si cela arrivait, Juanra aurait la possibilité de porter plainte devant la Cour espagnole, et 
même devant la Cour Européenne. Fort à propos, la Cour a négligé le fait que ces procédures prennent des années, et que même les procès gagnés n’ont entraîné 
aucune mesure préventive contre l’Espagne. 

Dans son verdict, la Cour préconise dans son verdict que le Ministère obtienne des garanties de l’Espagne afin que Juanra ne soit pas placé en 
isolement total (non-communication) à son arrivée à Madrid, ce qui de sa part est, on le note, très remarquable... La Cour reconnaît donc ipso facto ce que les 
organisations des droits de l’homme ne cessent de redire depuis des années : que l’Espagne applique systématiquement la torture et qu’elle est spécialisée dans 
cette forme de détention. 

Néanmoins, le ministre de la justice n’est pas tenu à respecter et suivre un tel verdict, en quelque manière que ce soit. Il peut décider que l’extradition 
de Juanra n’ait pas lieu. Pourtant, nous supposons que le ministre ne voudra pas s’attirer les mauvaises grâces de l’Espagne, et qu’il détournera les yeux de la 
violation des droits de l’homme. Nous supposons également que le ministre fera l’impasse sur la demande à faire à l’Espagne quant à d’éventuelles garanties, car 
ce serait reconnaître que Juanra risque bien d’être torturé en Espagne. 

En évaluant ses propres intérêts, la Hollande court le risque de se faire complice des tortures et des répressions politiques. 

Nous trouvons cela injuste car Juanra, qui nie être ou avoir été engagé dans l’ETA, va être extradé. Il n’a aucune chance de procès équitable en 
Espagne mais il est en danger d’y être torturé. 

Pour éviter cela, il faudrait que s’installe une discussion sur l’Union Européenne et les traités d’extradition, entre les libertés individuelles et son 
appel à plus de sécurité. 

Vous pouvez trouver de plus amples informations sur notre site : http://WWW.freeiuanra.org/ 

Organisation de soutien à Juanra 

(notre comité est à l ’initiative des amis de Juanra et qui ressent une parenté avec la lutte menée par Juanra à Barcelone). 

Free Juanra Support Organisation, Postbus 15727, 1001 NE Amsterdam, Hollande E-mail : info(a)freeiuanra. ors 


Une lettre de Kristian Georgeault 

Madame, Monsieur, 

C'est à l'occasion du début de ma quatrième année de détention dite provisoire que je viens vous 
entretenir, non pas à ce sujet, mais à celui de mon ami et camarade Alain Solé. En effet, l'état de santé de celui-ci ne cesse de 
se dégrader ; devenu insulino-dépendant faute de soins et traitements adaptés pendant son incarcération, il va devoir subir un 
double, voire triple, pontage coronarien, encore une fois faute d'une prise en compte rapide de ses problèmes. 

Les instructions des différents dossiers qui nous concernent sont closes, la justice a estimé qu'il avait dans 
l'un d'eux les garanties de représentation nécessaires puisqu'il avait été remis en liberté provisoire. 

Les médecins ont estimé son état et ses problèmes incompatibles avec la détention nonobstant il ne lui est 
reproché que des actions n'ayant fait que des dégâts matériels qu'il conteste par ailleurs, cela fait quarante-deux mois qu’il est 
incarcéré sans bénéficier de la présomption d'innocence et sans qu'aucune date ne soit fixée pour les procès. 

J'espère que l'acharnement dont il est victime ne vient pas du fait qu'il a refusé de me mettre en cause, je 
ne peux que constater que les deux seules personnes sur les huit mises en examen dans la commission d'actions attribuées à 
l'Armée Révolutionnaire Bretonne qui ont été relâchées au bout de six mois sont celles qui ont accepté de m'impliquer de 
manière que je qualifierais de légère. 

Si nous, les Quatre de Quévert que le juge Thiel a choisi de renvoyer pour complicité dans ce dossier, ce 
dont nous nous défendons avec la plus vive énergie, n'avons sans doute pas à attendre une éventuelle libération provisoire. Je 
m'interroge sur le maintien en détention de Jérôme Bouthier, à qui il n'est reproché qu'une tentative d'attentat, ce dont il se 
défend, après dix-huit mois. Dans maints dossiers similaires, voire plus conséquents, j'ai pu voir des militants d'une autre 
minorité nationale, plus virulente il est vrai, sortir après une année, une année et demie, mais lui aussi s'est refusé à me mettre 
en cause pour obtenir une éventuelle et provisoire remise en liberté. 

L'emprisonnement provisoire a pour but de permettre aux juges d'instruction de poursuivre leurs 
investigations, elles sont terminées, de maintenir le justiciable à la disposition du tribunal, ils ont tous les deux d'excellentes 
garanties de représentation, par ailleurs, la loi permet de leur appliquer un contrôle judiciaire ce qui est déjà le cas pour nombre de militants bretons, ce dont ils 
s'acquittent avec responsabilité. 

Je vous demanderai donc de vous enquérir de leur situation respective. Cette demande n'est ni de la mendicité, ni un quelconque moyen 
d'échapper à des responsabilités supposées. Ils n'ont commis, comme nous tous, aucun crime contre l'Humanité. En ce qui concerne M. Solé, j'espère qu'il pourra se 
soigner sereinement ; par expérience je sais que la prison n'est pas un lieu adapté à ce genre de pathologie. 

Je ne pense pas que quiconque souhaite un dénouement tragique qui s'avérerait d'un effet désastreux pour ceux qui ont fait le choix de fermer 

les yeux. 



Kristian Georgeault, 276 024 B — A 235, 42 rue de la Santé, 75014 PARIS Cedex 14 


LUTTES DANS LES QUARTIERS FIES 

Solidarité urgent avec Roberto B. Catrino 


Depuis plus de 3 ans, les détenus incarcérés dans les unités 
d’isolement des prisons espagnoles se sont regroupés au sein d’une lutte 
contre le système carcérale, plaçant au centre de leurs revendications 
l’abolition des quartiers d’isolement (FIES), la fin de la dispersion et la 
libération des détenus malades ou ayant effectués 20 ans de détention. Ce 
large mouvement s’est illustré par de nombreuses grèves de promenade, de la 
faim, et a été relayé dans la rue à plusieurs reprises sous forme de 
manifestations, bombages, sabotages. 

Le mercredi 14 mai dernier, une grève de promenade des 
prisonniers des modules FIES a débuté à la prison de Mallorca. Nous 
publions à la suite des déclarations des prisonniers isolés, ainsi qu’une lettre 
datée d’avril de Roberto B. Catrino, acteur de ce mouvement mais également 
d’une grève de la faim et de la soif. 

Il est détenu depuis 13 ans et parcourt les quartiers FIES 
depuis quasi onze années. Il a subi 37 transferts sous haute surveillance à 
travers tout l’Etat espagnol. Bien que malade, la machine judiciaire exige 
qu’il accomplisse encore 5 années de prison. Son esprit et son comportement 
très combatifs lui ont valu une harcèlement continu dont la Direction 
Générale des Services Pénitentiaire et de Réinsertion (DGSPR) est un des 
principaux protagonistes. La DGSPR est dépendante du Département de 


Justice du Gouvernement Catalan, lequel joui d’une grande autonomie lui 
conférant la possibilité d’appliquer la dispersion systématiquement, bref, de 
ruiner des vies. La DGSPR n’a pas hésité à nier l’existence de sa famille en 
Catalogne pour justifier sa politique de dispersion contre Roberto. 

Celui-ci récupérait à peine à l’infirmerie de la prison d’une 
opération subie il y a peu. L’AP le considérant comme le principal 
instigateur du mouvement collectif, il a été soumis à l’isolement à 
l’infirmerie, ce qui suppose l’interdiction totale de communiquer. De plus, 
on lui a fait savoir qu’il serait transféré à Jaen, une des pires prisons du pays. 
Pourtant, on lui avait notifié son prochain transfert pour Saragosse du fait de 
sa demande de rapprochement familiale. Devant ce harcèlement 
particulièrement sadique, Roberto s’est déclaré en grève de la faim et de la 
soif. Ceci alors que, séropositif et récemment sorti de la table d’opération, 
une telle initiative peut dégrader en peu de temps son état de santé assez 
précaire. 

Infos, initiatives : CNA/ABC Baléares, Apdo. 15 566, 07 009 P aima de 
Mallorca, Espagne. E-mail : cnapalma@yahoo.es 




A l’attention de la DGIP de Catalogne. 

Moi, Roberto B. Catrino Lôpez, interné au CP de Mallorca, présente devant vous 
cet écrit, le meilleur procédé : 

JE DIS 

Je ne vais pas vous rapporter toutes mes démarches, étant donné que vous les 
connaissez déjà, mes avocats comme ma famille et mes compagnons vous les aillant exposé 
100 fois dans l’intention de demander mon rapprochement territoriale. Il est clair qu’en 
m’éloignant de ma terre, le 7 février 2001, vous avez bafoué un droit, sinon plusieurs, 
également en ignorant ma nationalité catalane. Dites mois si vous vous souvenez de ma 
famille à Berga quand il s’agit d’encaisser les impôts ? Je pari que oui. Mon expulsion n’en fut 
pas moins dû à votre peur des prisonniers et collectifs dans la rue qui faisaient la lumière sur 
votre linge sale, dont le trafic de drogue (Ponent), les meurtres, les tabassages, etc. 

Il est clair que c’est l’unique raison pour laquelle vous ne voulez pas mon retour, 
qui est un droit protégé dans la Constitution. D’ici je tiens à vous dire haut et fort que vous ne 
m’avez pas vaincu sinon que vous n’avez rien fait de plus que réaffirmer ma position devant 
vos abus de pouvoir. 

Il se peut que je ne soit pas transféré chez moi, mais ne doutez pas que dans ou 
en dehors de la prison, je serai dans la lutte, juste, pour les droits des prisonniers et la fin des 
tortures et abus. 

Je ne doute pas que tôt ou tard nous vaincrons, et vous et votre modèle de 
répression, digne du 16 e siècle, verrez votre château fait de mensonges, de morts et de 
tortures, s’écrouler. 

Vous savez déjà que je suis de Catalogne, et sans doute vous continuerez de 
nier les faits. 

Il serait plus honnête que vous exprimiez votre peur de mon retour, ainsi que de 
mes compagnons anarchistes, contre qui le gouvernement et les forces policières lancent des 
perquisitions, des accusations et des incarcérations, seulement pour avoir eu l’audace de 
lever la voix contre le mensonge et la torture. Jouissez de vos privilèges, ils ne dureront pas 
toute une vie, et le même peuple qui vous a élu vous expulsera. 

Entre-temps je suis où je suis, je pourrai toujours me considérer comme un 
homme et un être humain, pour la fin des injustices, l’abolition du FIES et la cessation des 
tortures, la libération des prisonniers malades. 

Depuis ma cellule, et avec le poing de la résistance levé. 

Roberto B. Catrino Lôpez, en Mallorca a 20 de abriI de! 2003 


Nous, prisonniers FIES de 
niveau 1, nous sommes mis d’accord pour 
débuter une grève de promenade indéfinie à 
partir du 15 mai, que nous élargissons à 
d’autres actions et à d’autres prisons, pour 
demander l’application des trois points 
élémentaires et à côté de cela réclamer ce 
qui nous manque, comme l’école, des 
activités, des soins médicaux décents, le droit 
de voir le JVP et les éducateurs, etc... Parce 
que nous sommes jetés 21 heures dans les 
cellules, sans rien à faire et sans pouvoir 
aspirer à aucun type d'activités. Ici on nous 
traite comme si nous étions d'éternels 
oubliés, isolés dans tous les sens du terme et 
sans aucun moyens, stimulants ni activités, 
lesquelles nous reviennent de droit. 

Pour le moment nous 
sommes M. Pontolillo, Moreno Lindez, 
Manuel Torres, Carlos Barrera, Roberto B. 
Catrino et 5 ou 6 compagnons de plus qui 
nous rejoindrons. 

Une accolade forte et 
solidaire à tou-tes ceux/celles qui luttent ; 
résister, c’est vaincre. jHasta la Victoria 
siempre! 

Une accolade forte et solidaire à tous ceux 
qui lutte 

résister, c’est vaincre 
jHasta la Victoria siempre! 


Adresse de la Direction Générale des Services Pénitentaire et de Réinsertion 
DGSPRC/Aragô 332,08009 Barcelona tel.-93 214 0100 
Vous pouvez écrire à Roberto 

Roberto B. Catrino Lôpez, C.P. Mallorca (Modulo de Aislamiento-Ala 4), Ap. Correus 1075 - 07004 Palma de Mallorca (Nies Balears), Espagne. 

Suite du montage Garzon, en attendant la fin... 

Le mercredi 28 mai, JuanMa, l’un des 5 compagnons inculpés récemment par Garzon, s’est vu accordé un non-lieu par un juge devant l’évidence 
du montage. L’affaire, détaillée dans nos bulletins 48/49, avait aboutit à l’arrestation de 5 personnes sur Barcelone et Alméria. Ceci dit, il reste 
encore 4 compagnons inculpés, avec des accusations assez charges. Tous sont assez vite sortis de préventive, mais les condamnations guettent... 
Prudence. 


RENNES : Samedi 10 mai au soir, les 4 
personnes du groupe Ralatol qui se sont renduEs 
devant les 2 prisons de Rennes pour y annoncer 
aux prisonnièrEs l'horaire et la fréquence de la 
nouvelle émission de radio "trans-muraille x- 
press", programmée le dimanche matin de lOh à 
1 lh sur RCR (Radio Campus Rennes / 88.4 MHz) 
se sont retrouvées au poste, embarquées par la 
BAC. Leur mégaphone a été confisqué. Il semble 
que ce soit la tenue de parloirs sauvages, interdits 
il y a 2 mois, qui ait été invoqué par les flics pour 
procéder à l’interpellation, et non l’habituel 
trouble à l’ordre publque . RALATOL, 81 rue 
Alphonse Guérin, 35000 Rennes. E-mail : 
ralatol@no-log.org 

LILLE : le consulat italien a été abîmé 
dans la nuit du 7 au 8 mai : façade badigeonnée de 
peinture, fil d’une caméra de vidéosurveillance 
sectionné, et « Berlusconi Boia » (Berlusconi 
assassin) bombé sur le mur. D’après Nord Eclair 
(quotidien local), c’est la quatrième fois que le 
consulat fait l’objet de visites non désirées depuis 
l’assassinat de Carlo Giuliani à Gênes il y a deux 
ans. Ce qui pousse le journaliste indigné à 
considérer ces actes comme une réponse à cet 
assassinat d’Etat. 

SOUTIEN : « Sudden Move » est un 
CD de soutien aux prisonniers politiques 
américains Ali Khalid Abdullah, Mumia Abu- 
Jamal et Zolo Agonia Azania. Il comprend de la 
musique (Looptroop, Aisha Angela Taylor, Soûl 


BREVES 

Blues and Jazz force, Choir et plein d’autres) et 
des textes en français, anglais, suédois. Un livret 
de 26 pages est ajouté à cette compilation, incluant 
une partie des paroles des groupes/artistes, ainsi 
que des textes/commentaires et des photos d’Ali, 
Mumia et Zolo. La caillasse rassemblée servira à 
soutenir ces trois détenus. Nous conseillons 
vivement aux diverses distros de se le procurer et 
d’aider à sa distribution. Pour en recevoir, écrivez 
à : bankole irungu@hotmail.com . Une copie 
coûte 16.50 euros. Renseignez vous pour les 
commandes en gros. 

MURET : Franck Astier, détenu à la 
prison de Muret, a été condamné à 8 jours de 
mitard avec sursis car F AP lui reproche la 
publication de certains de ses courriers sur le site 
Asile.org. Courriers dans lesquels il raconte la 
souffrance de son quotidien d’emmuré. Le 
directeur a jugé les propos outrageant. De la 
prison, rien ne doit filtrer. Seul les spécialistes de 
la torture sous toutes ses formes peuvent 
s’exprimer. C’est pour cela qu’il a été condamné. 
« L’Asile Utopique » vous invite à soutenir 
moralement Franck en lui écrivant, gaffe à la 
censure ! : M. ASTIER Franck, 7817 El45 
BP312, Route de Seysses, 31 605 MURET cedex 

NIGERIA : Amina a été condamnée à 
mort pour avoir eu un enfant hors mariage. La 
Cour suprême du Nigeria a ratifié la condamnation 
à mort par lapidation, elle a seulement repoussé 
l'application de la peine d'un mois pour raison 


d'allaitement de son fils. Après elle sera enterrée 
jusqu'au cou et tuée à coup de pierres, à moins que 
l'importance de la condamnation ne fasse réfléchir 
les autorités nigérianes. Il n'y a pas de temps à 
perdre. Au moyen d'une campagne de signatures, 
on a sauvé la vie d'une autre femme dans la même 
situation. Safiya allait se faire lapider parce qu'elle 
avait eu un enfant après avoir divorcé. Sur 
http://www.amnistiaporsafiya.org/ , vous pouvez 
signer la pétition et vous procurer des pétitions. 

BELGIQUE : Au cours de la semaine 
d’action en été 2002 du Lappersfront, un collectif 
qui occupait un bois expulsé depuis pour protester 
contre sa destruction en faveur d’un projet 
immobilier, des personnes ont été arrêtées suite la 
manifestation tranquille à Brugge pour avoir 
mordu un flic. Le 11 avril, A. a été condamnée à 9 
mois de prison, 500 euros d’amende et 600 euros 
de dédommagement pour la partie « civile », peine 
confirmée en appel avec une baisse de la somme 
totale à payer. L’accusation affirme que A. a 
refusé de répondre quand il lui a été demandé si 
elle était atteinte d’une maladie contagieuse, si 
elle avait subi le test de dépistage du VIH et qu’en 
était le résultat. Le pauvre flic mordu a déclaré ne 
pas avoir pu serré ses enfants ou faire l’amour 
avec sa femme pendant 3 mois (tant mieux pour 
eux) d’où sa demande d’une réparation sous forme 
de billets de banque... 





Attaque de la prison de Frosinone (Italie) 



L’ample mouvement de luttes sociales né dans les années 60 en 
Italie, répandit sa présence à l’intérieur des usines et des écoles. A la 
fin de 1969 la répression s’augmenta avec la stratégie de la tension, 
avec des attentats perpétrés par les services secrets italiens (bombe de 
la place Fontana, le train Italicus, etc.) dans un essai vain de 
provoquer un coup d’état pour restaurer le fascisme. Ce contexte 
poussa quelques formations extraparlementaires et des secteurs 
compromis dans la lutte a se questionner sur l’opportunité d’utiliser la 
lutte année et à se questionner sur la violence comme moyen 
d’autodéfense. De ce débat naquirent, de 1969 à 1989, plus de cent 
organisations années, pour être plus exact, cent-quatorze. A la fin de 

1977, sous l’impulsion d’un fort mouvement autonome qui s’était 
développé cette année là à travers le pays, et face à la nouvelle réalité 
des prisons spéciales, se formèrent les P.A.C. (Prolétaires Aimés pour 
le Communisme) promus par la revue Senza Galeres (Sans Prisons). 
Je fus l’un de ses fondateurs. Parmi les membres de ce groupe y’avait 
Cesare, compagnon issu du monde de la pègre et qui s’était 
conscientisé chaque fois plus, jusqu’à prendre une des positions les 
plus avancées de cette époque, du à ce qu’il avait développé une forte 
composante anarchiste dans sa trajectoire. Cesare était mon ami. Sa 
sympathie débordante, sa spontanéité, son implication totale dans la 
lutte et ses points de folie le faisaient le plus cher des 
compagn(e/on)s. 

Durant les années 
suivantes, les P.A.C. 
augmentèrent le nombre 
de leurs membres et les 
actions avec le monde 
carcéral, entre autre 
l’exécution, le 6 juin 

1978, d’un adepte connu 
de la torture, Antiono 
Santoro, chef de sécurité 
de la prison d’Udine dans 
le nord de l’Italie, de 
Andrea Campana, agent 

de la D.I.G.O.S. (police politique), et quelques autres visites à des 
personnages du monde carcéral. 

Au début du printemps 1979, un bon nombre de compagn(e/on)s, 
Cesare et moi, sommes prisonnier(e)s... Les P.A.C. se dissolvent. Six 
mois après mon incarcération j’eus la chance de sortir pour fautes de 
preuves, tandis que les autres restaient enfermé(e)s, dont Cesare, avec 
la perspective de beaucoup d’années de prison, trente étant le 
minimum. Ma libération ne fut pas tant joyeuse que l’on peut se 
l’imaginer, du fait que beaucoup de mes compagn(e/on)s restaient en 
taule dans cette angoissante prison de San Vittore à Milan. Je me 
souviens que lorsque j’ai vu l’avocat m’annoncer ma remise en 
liberté, j’eus une expression de tristesse qu’il ne comprit pas. Il 
n’avait jamais vu durant toutes ses années d’avocat défenseur pareille 
réaction. Quand je descendis dans la cour de promenade et annonçai 
ma libération, j’exprimai aux autres qu’avec eux je laissais mes 
meilleurs compagnons de lutte, leur promettant, les larmes aux yeux, 
que je ramènerai pour les sortir de là, ou de quelque autre lieu, toutes 
les personnes qu’il serait humainement possible. 

Je sortis de la prison début 1980. C’était l’hiver et il faisait très 
froid dans les rues de Milan. Cependant le froid qui se répandait en 
moi du fait de cette solitude imprévue était supérieur. 

En 1981, un groupe de militant(e)s provenant de diverses 
organisations combattantes formèrent la C.O.L./’.(Communistes 
Organisés pour la Libération Prolétaire), avec la proposition de 
réaliser un réseau d’aide aux militant(e)s clandestin(e)s et pour la 
libération des prisonnier(e)s. Le point de partance furent quelques 
réflexions communes, comme le partage d’opinions qui amplifiait le 
champ de vision, vu que le système menaçait chaque jour avec la 
prison une quelconque forme de dissidence. Autre motif duquel est né 
la volonté de renforcer notre pratique d’attaque, où primait la 
libération des prisonnier(e)s comme point crucial de la confrontation, 
fût le fait qu’ils isolaient les prisonnier(e)s les plus combati(f/ve)s 
dans des modalités de régime « spécial », qui à la longue signifie 
anéantissement, pour retrouver le contrôle sur les prisons, où avait été 
vécu une authentique poudrière de révoltes et de protestations. 


De cette façon, avec les compagn(e/on)s qui formaient ce groupe 
particulier, on décida que la première libération qui serait menée à 
terme serait celle de Cesare. 

Cesare se trouvait dans une prison du sud. La prison de Frosinone 
était située quasi dans le centre de la ville. Vue de dehors elle 
présentait un aspect lugubre qui était accentué par ses quatre guérites, 
desquelles des fonctionnaires armés surveillaient. Les hauts murs qui 
l’entouraient cachaient la souffrance des prisonnier(e)s et rendaient 
difficile à deviner quoi que ce soit de l’extérieur. Le lieu ne permettait 
pas de rester beaucoup de temps stationné(e)s car le risque d’être 
contrôlé(e)s par les forces de sécurité était constant. On faisait le tour 
continuellement pour recueillir des informations sur les mouvements 
autour de la prison. 

Au bout de six mois de longue préparation, on décida le plan 
d’attaque. Nous nous répartîmes le travail. A moi me revenait celui 
de la couverture depuis l’extérieur, qui consistait à la protection de 
mes ami(e)s. Ce rôle me revenait car j’étais celui qui avait le plus 
d’expérience dans l’usage et le maniement des armes blanches, en 
cette occasion là, un fusil d’assaut 

Le temps passa et arriva le moment où on ne pouvait pas attendre 
plus. Le compagnero prisonnier courrait le risque d’être transféré 
d’un moment à l’autre à cause de la politique de dispersion, instaurée 
par les institutions pénitentiaires dans le but de compliquer toute 
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libération. De plus, l’action prévue n’était pas facile. Il s’agissait de 
passer par la porte de communication et, de là, à travers une petite 
porte qui se trouvait dans la salle où les familles remettaient les 
paquets de fringues et de nourriture, accéder aux dépendances 
intérieures. La salle d’attente serait probablement pleine de gens : 
homme, femmes et enfants, les familles et ami(e)s des prisonnier(e)s. 
Quatre hommes et une femme se présenteront fortement armé(e)s 
sous les murs de la prison. Je resterai dehors, près de la voiture volée, 
pour assurer la sortie une fois l’opération finie. Le principal danger 
pouvait se présenter sous la forme d’une voiture de patrouille qui, 
normalement, stationnait très près de l’entrée. Nous avions aussi 
localisé trois individus en civil, avec des gueules de flic, 
tranquillement assis dans une alfa roméo de grande cylindrée, utilisée 
habituellement dans ce genre de surveillance. Ils vivaient des temps 
difficiles dus aux vagues d’attaques années envers les structures et 
individus de l’appareil politique et pénitentiaire, pour lesquelles les 
mercenaires de l’état étaient entainés pour tuer et étaient armés de 
mitraillettes M.12, pistolets et gilets pare-balles. La possibilité d’un 
affrontement avec eux nous angoissait, supposant un danger mortel. 
La chose présentait un mauvais aspect. 

Enfin arrive le moment de l’action. 

Le quatre décembre le jour s’était levé froid. Au long de la matinée 
le soleil se leva, atténuant un peu notre état d’âme perturbé. C’était 
une sensation étrange. On pourrait difficilement décrire le monde 
intérieur de mes compagn(e/on)s, bien que je ne crois pas qu’il fût 
très différent du mien. Je me demandais plusieurs fois ... Et si le 
maton n’ouvre pas la porte ? On aura à utiliser des explosifs pour la 
faire sauter et alors, avec le bruit fait, nous aurons assez de temps 
pour rentrer et en sortir le compagnon prisonnier ? Une infinité de 
questions se bousculaient dans mon esprit, provocant des peurs 
insignifiantes qui n’avaient pas raison d’être et amplifiaient ceux qui 
étaient très réels. 

Nous arrivâmes autour de neuf heures du matin, dans une voiture 
soustraite une semaine avant. Nous nous sommes approchés de la 
prison, je descendis du véhicule pour continuer à m’approcher à 


pied, tandis que mes compagn(e/on)s se 
dirigeaient vers le parking qui était situé face 
à l’entrée de la prison et avec de nombreuses 
voitures parquées. Les visites avaient 
commencées et les familles qui n’étaient pas 
encore entrés et ceux qui accompagnaient les 
visiteu(r/se)s se trouvaient dans ou en dehors 
des voitures, tuant le temps comme ils/elles 
pouvaient. En apparence tout était tranquille. 

Le mouvement des gens et des autos rendait 
très difficile la localisation de la flicaille, qui 
avait l’habitude de se mélanger avec le reste 
des passants. Cependant, nous pûmes 
identifier la voiture des carabiniers, arrêtée 

dans un coin de la prison, à la hauteur de la guérite. Là et comme on 
l’avait prévu, il y avait trois civils. Pendant que mes compagn(e/on)s 
se garaient, je me situais en un endroit préalablement choisi d’où on 
pouvait avoir une vision globale de la scène où allait se dérouler les 
faits. Je portais à la ceinture un revolver et, pendu à l’épaule, un sac 
dans lequel était caché le fusil. 

La peur finissait par disparaître et tout était un peu iréel. Sans 
efforts, les sens s’aiguisaient devant l’imminence de l’action. 

Mes quatre compagn(e/on)s sortirent de la voiture. Traversèrent la 
rue et se dirigèrent jusqu’à l’entrée. Tout se déroula très vite. On ne 
pouvait pas se permettre aucune hésitation par peur d’être 
identifié(e)s. La compagne et un compagnon se rapprochèrent du 
responsable et lui remirent un paquet avec un faux nom de prisonnier. 
Attendant, les autres deux se mélangèrent avec les 
visiteu(r/se)s...L’action avait commencé. 

Profitant d’une négligence momentanée du responsable des 
paquets, la compagne sortit rapidement une mitraillette et la pointa à 
travers les barreaux. Stupéfait, le maton n’arrivait pas à croire ce qui 
était entrain de se passer. « Ouvrez la porte ou vous allez tous 
mourir », cria un de mes compagnons aux autres gardiens. Débordés 
par la situation, il ne leur restait pas d’autre choix que d’ouvrir la 
porte d’accès à l’intérieur. Une fois ouverte, et sans nécessité de le 
leur ordonner, les matons se jetèrent au sol avec les mains sur la tête. 
Comme les gens des familles étaient pantois, un autre compagnon se 
chargea de les tranquilliser et, après ces instants un peu tumultueux, 
les autres pénétrèrent à l’intérieur même de la prison, où nous avions 
décidé de nous frayer un chemin avec les fonctionnaires, lesquels, au 
début, refusèrent à avancer et eurent à recevoir chacun quelques 
coups. 

Dans la rue les minutes s’écoulaient. Je ne perdais pas de vue les 
guérites ni la voiture des carabiniers. Stationnée dans le parking, à 
une vingtaine de mètres, je détectai la présence d’une voiture avec un 
conducteur qui me regardait plus ou moins. Je m’inquiétai, et après 
avoir réfléchi quelques secondes, je décidai d’aller m’assurer qu’il ne 
s’agissait pas d’un policier. Si c’en était le cas, il me serait impossible 
de les contrôler tous à la fois. Dès que je l’eu rejoint, je sortis le 
revolver et une carte en plastique, feignant d’être moi-même un flic et 
faisant attention de ce que personne ne voit ce qui se passait. Je lui 
dis «police ! on ne bouge pas ! ». L’homme fut surpris. L’interrogé 
était là debout. Il résultat être l’un de ceux/celles des familles qui 
attendent leur tour de visite. Bien que je fus convaincu je m’assurai 
qu’il ne portait pas d’armes et lui pris les clefs de la voiture. Entre¬ 
temps les compagn(e/on)s avançaient dans les couloirs prenant 
chaque fois plus d’otages parmi les matons qui, effrayés et surpris, 
ouvraient les portillons sans problèmes. Un empatté, chef de service, 
à la vue des annes se jeta si vite par terre que son énorme barrique 
ondula pendant un bon moment, ce qui plus tard nous provoquera de 
fréquents éclats de rire. En moins de deux minutes, une grande partie 
de la prison était entre nos mains et une trentaine de matons s’étaient 
convertis en otages, expérimentant pour la première fois le sans- 
défense du prisonnier. Les compagn(e/on)s avançaient réduisant 
chaque fois plus de matons, jusqu’à atteindre la cour où se trouvait 
Cesare. 

Cesare ne nous attendait pas. L’évasion avait été retardée plusieurs 
fois et, bien que mon ami connaissait la possibilité de nous voir 
arriver, il ne pouvait pas s’imaginer que d’ici peu il serait libre. La 
surprise fut énorme. 

Quand la porte s’ouvrit, Cesare était entrain de fumer une sèche. Il 
fut sur pied en un bond et la première chose qu’il demanda fût si 



y’avait de la place pour une amitié qu’il s’était forgée dans ce 
sac...Evidement, il y avait de la place pour tous. Les portes étaient 
ouvertes et la liberté à la portée de tous. Il y avait plus de prisonniers 
dans la cour. C’était des gens en second et troisième degré. Ils étaient 
pétrifiés par la peur et, étant peu condamnés, refusèrent de s’enfuir. 
Personne ne se bougea. Tous rejetèrent la proposition en restant dans 
le fond de la cour. Les plus « dangereux » qui étaient à ce moment 
dans la cour était Cesare et notre nouvel ami. 

On réunit tous les matons dans la cour. C’était curieux et, en même 
temps, impressionnant, de les voir obéir sans sourciller. Tant 
d’hommes qui passent leur vie à donner des ordres et, des fois, 
torturant des personnes, de soudain affronter une situation dans 
laquelle leur uniforme et leur profession ne servent à rien. A un 
moment déterminé, on demanda verbalement aux prisonniers lequel 
ou lesquels les torturaient ouvertement. Notre présence à l’intérieur 
des murs nous permettait de prendre une certaine liberté. Personne ne 
conteste. 

Arrive le moment de sortir. Il ne reste seulement qu’à faire le 
chemin inverse, mais cette fois accompagné(e)s de Cesare et d’un 
nouveau compagnero. 

Entre-temps, je poursuivais dans la rue à quelques mètres de la 
voiture que j’avais abordé quelques instants avant. Les carabiniers 
restaient dans leur coin. Les mouvements dans le parking étaient 
normaux et tout parraissait se dérouler comme prévu. 

Subitement les compagner@s apparrurent. Toute l’action n’avait 
pas duré plus de cinq minutes, cinq minutes qui passèrent à bon train 
ou, au moins, c’était l’impression que j’eu. Les compagner@s étaient 
ensembles, Cesare au milieu du groupe, à coté d’une personne que je 
ne connaissais pas. Je supposa qu’il s’agissait d’un nouveau 
compagnero. 

Ils traversèrent la rue à un pas accéléré, se dirigeant vers la voiture. 
Je fis de même. Bien que le danger n’était pas passé, dès ce moment 
nous sûmes que l’opération était un succès. 

Les trois carabiniers postés dans le coin de la prison ne s’étaient pas 
encore rendus compte de ce qui se passait. Dans la rue tout continuait 
apparement tranquille, pareil qu’à notre arrivée. Nous montâmes 
rapidement dans la voiture et démarames à toute vitesse, prenant la 
retraite préalablement étudiée. Avec sept personnes, le véhicule était 
chargé à fond. Nous n’avions pas prévu(e)s la fuite d’un septième 
compagnero et il ne nous était pas venu à l’esprit d’emprunter la 
voiture dont j'avais pris la clef à son conducteur. Derrière ils étaient 
si serrés que, en cas de fusillade, nous n’avions pas la moindre 
possiblité de nous défendre. Par chance il ne se passa rien et nous 
continuâmes à nous éloigner de la zone. Plus de trois mille 
carabiniers, appuyés par deux hélicoptères, essaieront de nous donner 
la chasse dans les heures et les jours qui suivirent, mais ils ne 
parvinrent pas à nous saisir. 

La nouvelle se répandit, ce souffle de liberté, dans toutes les prisons 
de l’état provocant des cris de joie, d’authentiques fêtes et, dans 
quelques cas, de véritables mutineries. Il y eut des pétitions au 
parlement italien pour que démissionne le ministre de la justice et le 
responsable des institutions pénitentiaires, puis le scandale fut 
énorme et les forces de l’ordre de l’état restèrent humiliées. Nous 
autres, dans un lieu sûr, nous ofrions de la bière savourant la liberté et 
la chaleur d’être entre compagnertajs en laissant échapper des éclats 
de joie. 

Claudio Lavazza, crta La Ribera S/N, Mod 16 FIES, 21 610 Huelva, 

Espagne. 






Après avoir été un mois à l’hôpital, Francis Versigny arrive à la M.A. des Hauts de Seine. Il avait 48 ans et un problème d’intestin. Après plusieurs 
demandes pour changer de cellule, changer de compagnie aussi, et de plusieurs demandes pour aller à l’hôpital (4 mois avant), Francis a trouvé la mort le 
dimanche 11 mai à 13 heures, dans sa cellule d’un écoulement interne. 

Nous voulons dénoncer l’attitude mesquine et hypocrite des différents responsables, des chefs des bâtiments A, de la détention, de la direction et 
spécialement, du service médical, responsables directs de sa mort, pour avoir négliger leur travail at avoir accorder aucune importance à la maladie de Francis. 

La prison TUE ! et cette fois aussi, les responsables de cette mort, s’habillent de bleu et portent la blouse. 

Quelques prisonniers du bâtiment A de la M.A. de Nanterre. 

Nanterre, 17 mai 2003 


EXPULSIONS ILLEGALES 

Le prisonnier politique basque Fermintxo Sanchez arrivant en fin de peine le 28 mai 
2003, incarcéré en France à la M.C. de Clairvaux, sera, selon toutes probabilités 
reconduit illégalement à la frontière. Il avait été arrêté en Bretagne en novembre 1995 et 
il avait été condamné le 3 septembre 1998 à 10 ans de prison pour "association de 
malfaiteurs” en liaison avec ETA et à une interdiction définitive du territoire français. Il 
faut rappelé que l'Espagne n'a jamais formulée de demande d'extradition en ce qui le 
concerne. 

De plus Askatasuna précise : 

"[...] Il est en grève de la faim depuis plus d’un mois. Il a déjà perdu plus de 
vingt kilos, et cela d’une part pour dénoncer cette politique systématique des autorités 
françaises, qui veut que lorsqu’un prisonnier politique basque achève sa peine et qu’il 
n’existe pas de demande d’extradition des autorités françaises et donc pas de charge 
contre lui, il est expulsé illégalement (les tribunaux français eux-mêmes l’ont déclaré), et 
il peut être remis au main de police et donc être torturé. D’autre part cette grève de la faim 
vise à arriver le plus faible possible pour ne pas être remis à la police, mais à être conduit 
immédiatement en ambulance à un hôpital. 

La France poursuit cette politique en toute connaissance de cause, les différents 
rapports internationaux sur la torture dans l’État espagnol : le Comité contre la 
Torture de l’ONU en 2002, le Rapporteur Spécial contre la torture en 2002 et 
2003, le Comité de Prévention contre la Torture du Conseil de l’Europe dont le 
rapport concernant sa visite en 2001 a été rendu publique cette année. Nul ne 
peut ignorer ces rapports et surtout pas les autorités françaises, mais il semblerait 
que la France soit prête à légitimer et à devenir le complice des ses « chers 
homologues espagnols ». 

En 1999, les autorités françaises avaient expulsées Iratxe Sorzabal, qui a été 
arrêtée par la Garde Civil et sauvagement torturé quelques mois plus tard. Les différents 
rapports énoncés précédemment reprenant ces dénonciations. Et le 16 mai dernier la Cour 
de Pau a donné un avis défavorable à l’extradition du réfugié politique basque Xabier 
Irastorza et de Markox Sagarzazu, la demande se basant sur les déclarations réalisées sous 
la torture par cette même Iratxe Sorzabal . Première historique, cette Cour reconnaissant 
donc l’existence de la torture, pourtant la France s’apprête une fois de plus à expulsé 
Fermintxo Sanchez le 28 mai prochain mais aussi Jabi Irastorza le 30 juin prochain. 





Jabi Irastorza, originaire de Beasain arrêté le 10 novembre 1997 à Orléans, et 
actuellement incarcéré à Perpignan achèvera lui aussi sa peine, le 30 juin prochain, et le 
même scénario se répétera. 

[...]" 

Arrivant en fin de peine, Fermintxo Sanchez a été transféré à Fresnes. 

En ce qui concerne, Markox Sagarzazu et Xabier Irastorza, les juges ont suivis la 
réquisition du procureur qui avait émis un avis défavorable contre leur extradition. Ils ont 
tenu compte du fait que les déclarations d’Iratxe Sorzabal qui les accusent ont été 
obtenues sous la torture. Ils font remarquer que « face au doute que la cour avait soulevé 
sur la manière dont les renseignements avaient été obtenus, l’Espagne n’a pas donné de 
réponse crédible ». 



so<ü s 


j Au sujet de Muriel Lucantis et de Bixente 
1 Goikoetxea 

jj (CF. bulletin 50) 

■ Muriel et Bixente ont été jugé-e-s devant la cour spéciale 
| de Paris. Le procureur a demandé contre Bixente une 
I peine de 10 ans de prison accompagnée d’une 
[ interdiction définitive de territoire, et contre Muriel, une 

■ peine de 5 ans de prison assortie de 10 ans de 
j suppression de ses droits civiques. 

S Jésus Maria Zabala au mitard depuis le 15 avril 
J Jésus Maria Zabala a été transféré le 24 mars 2003 à la 

■ maison centrale d'Ensisheim, en Alsace, éloignée de 
j 1300 km du pays Basque. Il est au mitard depuis le 15 
I avril parce qu'il refuse cette prison pour les prisonnier-e- 
I s politiques basques. Il a demandé à avoir une heure de 
! promenade dans la journée, comme le permet la loi pour 

■ les prisonnier-e-s au régime du mitard. Mais il a refusé le 
j traitement dégradant que voulaient lui imposer les 
I fonctionnaires de prison, à savoir se dénuder et subir un 
J toucher rectal avant la promenade. Il est donc 24h/24h en 

■ cellule. Sa peine prenait fin dans la semaine du premier 
j mai, mais il avait annoncé qu'il n'accepterait pas la 
I décision de l'administration pénitentiaire de faire de la 
I prison d'Ensisheim une prison de destination pour les 
! prisonnier-e-s basques et qu'en conséquence il resterait 

■ au mitard. 

1 Valdemoro 

I José Maria Etxeberria « Goierri » est depuis plus de 2 
| mois en isolement à la prison de Valdemoro (Espagne). 

■ Il est actuellement en grève d’hygiène et en grève de la 
j faim, ce qui n’empêche pas ses gardiens de venir le voir 
I avec de la nourriture. Les autres prisonniers basques de 
[ Valdemoro se sont mis en grève de la faim pour le 

■ soutenir. Parmi eux, Inaki Bilbao est à l’infirmerie et la 
| santé de Gotzon Aranburu inspire de sérieuses 
| inquiétudes. 

® Arrestations 

[ - Vendredi 9 mai, 4 personnes ont été arrêtée à Saintes. Il 

■ s’agit selon la police de, Ainhoa Garcia Montero, 
j d’Hemani, Asier Arangurer Urroz, d’Irun, Aitor Garcia 
I Justo, de Donostia et Thierry Idiart de Basusarri. 
[ L’arrestation a été effectuée par la DNA qui affirme 

■ avoir trouvé des faux documents et 3 armes. Le ministre 
j de l’intérieur espagnol affirme qu’il s’agit d’une 
I arrestation majeure et qu’une abondante documentation a 

■ été trouvée. 

! - Jeudi 15 mai à Seissans, la gendarmerie a arrêtée 

■ Gaxuxa Aranbide, lors d’un « contrôle de routine ». Les 
jj gendarmes affirment avoir trouvé sur elle, arme et faux 
I papiers. Elle a été incarcérée à Fleury-Mérogis sous 
[ l’inculpation « d’appartenance à association de 

■ malfaiteurs en relation avec une entreprise terroriste, 
j possession de faux documents, infraction à la législation 
I sur les armes, vol et complicité de vol ». 

[ - L’avocat Unai Errea, inscrit au barreau de Donostia, a 
I été arrêté par la police française alors qu’il venait 
j probablement de rencontrer sa cliente, Gaxuxa 
| Arranbide. Il serait vraisemblablement sous le coup 
I d’une procédure antiterroriste, les avocats et la famille 
^ n’ayant pas été prévenus. 







La corruption du système pénitentiaire marocain 
provoque des morts et viole les droits humains. 

El Jadida, où sont mortes plus de 50 personnes, démontre le manque de conditions de sécurité. 


Durant l'incendie de l'établissement pénitentiaire 
de El Jadida les fonctionnaires ont laissé mourir 
d'asphixie les prisonniers. Les autorités préférèrent 
maintenir les méthodes de sécurité plutôt que 
d'ouvrir les portes pour permettre l'évacuation des 
prisonniers. Au résultat, un total de 50 morts, 
selon les chiffres officielles, même si 
officieusement quelques fonctionnaires 
déclarèrent que le nombre des victimes pouvait 
être plus élevé. Ce crime est le résultat d'un 
système carcéral qui vit une situation dramatique 
au niveau de la santé, de la surpopulation, de 
l'alimentation et du respect des droits humains. 

A l'aube du 1 er novembre 2002 un incendie se 
déclara au pavillon n°5 de la prison Sidi Moussa, 
situé dans la ville marocaine de El Jadida. 
L'établissement ne disposait pas d'au moins un 
extincteur et les fonctionnaires espéraient l'ordre 
du gouverneur de la ville ou du directeur pour 
ouvrir les portes et permettre l'évacuation des 
prisonniers. La catastrophe aurait pu être évitée, 
mais pour l'administration marocaine les 
prisonniers n'ont aucun droits, ni même la sécurité 
physique. 

Le Maroc possède 46 prisons avec une capacité 
totale de 30000 places. En 2002, on comptabilisait 
59000 prisonnier-e-s, 5000 de plus que l'année 
précédente. Car au Maroc, le régime de préventive 
peut s'étendre indéfiniment et en plus aller en 
prison est relativement facile, avec des délits 
comme le vagabondage. La surpopulation au sein 
des établissements pénitentiaire est de 200%, 
allant jusqu'à, dans certaines prisons, 400%. 

Dans les prisons prime la loi du plus fort et le 
minimum de dignité est un luxe que les 
prisonnier-e-s ne peuvent se permettre. Les 
prisons ne possèdent aucun recours qui permettent 
un minimum de sécurité et sont totalement 
insalubres. 

Nouvelle loi pénitentiaire 
Bien que la nouvelle loi pénitentiaire du 
gouvernement socialiste de Yussufï, qui se 
substitua aux règlements de 1915 et 1930, suppose 
une évolution, les investigations réalisées par 
l'OMP (Observatoire Marocain des Prisons) et la 
ADMH (Association Marocaine des Droits 
Humains), démontrent que en réalité les nouvelles 
normes ne sont pas appliquées. Le système de 
corruption administratif oblige les prisonnier-e-s à 
payer pour tous les services. Prendre une douche, 
avoir un morceau de savon, recevoir la visite des 
familles, les couvre-lits et même un bout de sol 


pour s'allonger, coûte de l'argent. Ainsi, à 
l'intérieur des prisons les personnes qui ont les 
moyens, comme les trafiquants, mènent une vie 
relativement bonne, alors que les plus pauvres 
s'offrent comme esclave pour survivre. "J'ai passé 
8 ans à la prison de Tetouân pour trafique de 
Hashish, je payais 10000 dirhams par mois 
(environ 1000 euros) pour un plus grand espace de 
sol, pour que ma famille puisse m'apporter à 
manger tous les jours et pour que les 
fonctionnaires fassent attention à moi.", déclara 
Ahmed qui était sorti de prison depuis 1 mois. 

Le fonctionnariat ne possède aucune formation, il 
accède à un concours à partir d'un niveau d'étude 
moyen et se prépare à utiliser les armes. Les 
méthodes de torture comme la Falaqa, qui 
consciste en la flagélation des plantes de pied, sont 
à l'ordre du jour.Aussi, c'est normal l'impunité des 
autorités carcérales et le manque d'investigation 
avant les dénonciations d'organismes comme 
l'OMP, qui dans son dernier rapport donnait les 
faits de quelques tortionnaires. Quant à la santé, 
pas même une fiche médical du prisonnier avant 
son entrée en prison, il n'y a pas de contrôle des 
maladies infectieuses et/ou contagieuses et les 
malades du Sida ne possèdent aucun traitements 
spéciaux car le gouvernement rejète l'existence de 
ce problème dans les prisons. Les personnels 
médicaux et les infirmeries sont minimes, ce qui 
oblige les prisonnier-e-s à payer des médicaments 
"privés" ou des médecins pour avoir un minimum 
de soins. 

L'higiène et l'alimentation sont dans une situation 
similaire. Dans la prison de Safi, 34 prisonniers 
s'entassent dans 20m 2 et ont seulement un trou 
dans le sol pour faire leurs besoins. A Ksar El 
Kebir ils ne comptent seulement que sur une 
vieille marmite et le manger est réparti une seule 
fois par semaine. Les familles des prisonniers, en 
payant des sommes importantes, se chargent de 
leur alimentation. 

Prisonnier-e-s politiques 
A la prison général de Kenitra, il y a 96 des 109 
prisonniers qui sont condamnés à mort par le 
régime marocain, en plus d'un grand nombre de 
prisonnier-e-s politiques. Les prisonnier-e-s de 
coscience sont en majorité islamistes et 
saharaouis, plus quelques diplomé-e-s de gauche. 
Tous ont, fait un grand nombre de grèves de la 
faim pour dénoncer cette situation. 

La plus grande résistance politique est à la prison 
del Laayoune, appelée la prison noire, où les 


prisonnier-e-s saharaouis supportent les pires 
conditions de vie de toutes les prisons marocaines. 
Même les vistes d'ONG ont été interdites dans 
cette prison. 

Fâtima, ancienne prisonnière politique et membre 
de l'OMP, a passé 5 ans prisonnière, marquée par 
toute une vie de tortures, elle déclare que "nous 
sommes les prisonnier-e-s politiques qui devons 
nous battre pour changer cette situation, les 
prisonnier-e-s sont conscient-e-s de cette 
souffrance, mais lutter depuis l'intérieur est très 
dure car le système est trop fort". 

Abdelilah Benabdesselam, de la ADMH, a passé 8 
ans en prison. Maintenant il élabore un bulletin 
annuel et dénonce que l'administration marocaine 
passe outre les suggestions qu'élaborent les 
organisations sociales. 

Plusieurs associations réalisent des travaux 
d'investigation et de dénonciation qui aboutissent 
difficilement. Elles demandent que soit ouvert des 
Comissions d'investigation auxquelles participent 
les organisations sociales et au sein desquelles 
elles peuvent trouver les coupables de ce système 
corrompu. 

Femmes et enfants 

Seulement 2 prisons dans tout le Maroc possèdent 
des pavillons où les mèrent peuvent être avec leurs 
enfants. Ce qui oblige les femmes à se déplacer 
loin de leurs familles, ce qui précarise leurs 
situations, et sont enfermées à Casablanca et Sale 
sans un minimum d'infrastructure. Les petit-e-s ne 
disposent pas d'un service médical, ni de vaccins, 
les mères doivent payer tout et dans la majorité 
des cas entrent dans la prostitution à l'intérieur de 
la prison pour subvenir aux besoins de leurs 
enfants. Les délits de la majorité d'entre elles sont 
de petits vols ou la prostitution. Dédaignées par 
leurs familles et le système pénitentiaire, il ne leur 
est même pas possible d'avoir des cours 
d'alphabétisation. 

Pour les mineurs il y a seulement un centre spécial 
dans le pays. La pluspart vivent avec les adultes et 
sont constamment l'objet d'abus sexuels, ce qui est 
reconnu et appuyé par les fonctionnaires et 
dénoncé par l'OMP. Les enfants enfermé-e-s, 
abandonné-e-s par leurs familles terriblement 
pauvres, trouvent leur survie dans la rue. Un des 
petits, violés, a à supporter que son agresseur lui a 
tatooé Je t'aime sur la peau. 

Article traduit de l'espagnol, tiré de Kalegorria 

n°17. 


LES BONNES INTENTIONS DE SHARON 

Dans la matinée du 11 mai, les autorités israéliennes ont relâché 62 palestinen-ne-s en détention administrative du 
camp militaire de Ketziot. Le lendemain, 90 autres prisonnier-e-s palestien-ne-s ont également été libéré-e-s. La plupart des ces détenu¬ 
e-s arrivaient à la fin de leur période de détention administrative, et les autres devaient être relâché-e-s le 30 mai. La majorité des 90 
détenu-e-s libéré-e-s le 12 mai avaient été arrêté-e-s et incarcéré-e-s pour s'être rendu-e-s en Israël sans autorisation. Ce «geste de 
bonne volonté», comme s'est autocongratulé Israël, ne sert qu'à mettre un doigt dans l'œil des observateurs, en leur faisant 
grossièrement croire qu'Israël relâchait des palestiniens pour affirmer sa volonté de vivre en paix. 

Il y a environ 5200 prisonnier-e-s palestinien-ne-s et arabes dans les geôles de Sharon, dont 1150 en détention administrative, retenu-e-s 
sans accusations ni procès. La plupart sont retenu-e-s dans le désert de Negev (base militaire de Ketziot) et près de Ramallah (base 
militaire de Oter). 

L’astuce de la détention administrative (voir bulletin 49) consiste à incarcérer des palestiniens pendant de très longues 
périodes renouvelables (parfois pendant des années). Les arrestations sont basées sur les données d'un fichier secret auquel ni le/la 
détenu-e ni les avocats n'ont accès. 

Depuis l’occupation par Israël de la Cisjordanie et de la bande de Gaza en 1967, plus de 650 000 palestinien-ne-s ont 
été arrêté-e-s, soit 20 % de la population. 

Les Mouvement des Prisonniers Palestiniens dans les Prisons des territoires Occupés a réalisé une plate-forme en 15 
points. Ils en appelle à tou-te-s les prisonnier-e-s palestiniens détenu-e-s par Israël à former une même communauté de lutte, peu 
importe les raisons de l’incarcération. Vous pouvez la consulter sur le sire de Addamer : http://www.addameer.org/ 

Vous pouvez également vous informer sur cette situation en les contactant : ADDAMEER - Prisoners' Support and 
Human Rights Association, PO Box 17 338, Jérusalem, Ramallah, West Bank., Israël. E-mail: addameer@planet.edu 



BREVES 


LES FAMILLES ET 
AMIS DE DETENUS 
CENSURES : Suite à 

l'intervention télévisée de Rahya 
Titi le 5 mai sur France 3, son 
époux Brahim Titi (Après des 
insultes de surveillants n'ayant pas 
supporté d'être mis en cause) a été 
placé au quartier disciplinaire pour 
45 jours. Interdiction est faite à 
Rahya Titi de voir son époux 
pendant toute cette période et peut- 
être au delà... Ainsi est 
sanctionnée, séparée, une famille 
puisque leur petite fille de 10 ans 
subie aussi cette lourde 
condamnation. Nous vous 
demandons d'être vigilant et de lui 
écrire massivement. Brahim T I T 
I, Ecrou 898211, 2ème division - 
cellule 086, 11 allée des thuyas, 
94261 Fresnes Cedex 

HOLLANDE : Barbara 
Smedema, l’activiste qui a détruit 
du matériel de communication 
américain sur une base militaire en 
Hollande le 9 février, a été 
condamnée à 78 heures de T1G et à 
deux mois de prison avec sursis. 
Elle a également été condamnée 
pour mettre en danger le trafic 
aérien et pour avoir malmené un 
keuf. Etant non violente, elle nie 
avoir frappé la policière au 
commissariat pendant sa fouille 
corporelle, mais a quand même été 
condamné à payer 150 euros de 
dédommagement. Dans un tout 
autre registre, nous avions oublié 
de signaler le mois dernier que 
Volkert van der Graaf, assassin du 
policien d’extrême droite Pim 
Forthuyn en mai dernier (souvenez 
vous...) a été condamné à 18 ans 
de prison. Dans la superdémocratie 
hollandaise, tous les efforts pour 
démontrer que Volkert était 
malade mental ont été vains. On 
peut donc en arriver à ce genre de 
geste par simple résonnement. 

- HONDURAS : une 
enquête récente par une 
commission gouvernementale a 
reconnu que la police a ouvert sur 
le feu sur des prisonniers sans 
sommation, et qu’elle a ensuite 
procédé à des exécutions au cours 
de la mutinerie du 5 avril à la 
prison d'El Porvenir. 69 personnes 
ont été abattues, dont au moins 61 
étaient des prévenus (seule 15% de 


la population carcérale au 
Honduras est condamnée). Sur 68 
cadavres ayant fait l’objet d’une 
expertise, 18 avait des blessures 
par balle, 17 par couteau, et 24 
corps étaient calcinés. Selon le 
rapport, la police et les soldats ont 
tiré sur des détenus pieds nus qui 
avaient les mains levées et se 
rendaient. « Certains prisonniers 
étaient encore en vie après les 
coups de feu et la police les a 
exécuté », a déclaré Ana Machado, 
dont le fils a été tué « d’autre ont 
pu réussir à rester sauf en 
prétendant être morts. » 

EUSKADI : 5 jeunes 

militants basques du groupe SEG1 
ont été interpellés par la police 
lundi 26 mai dans la matinée à 
leurs domiciles respectifs sur la 
côte basque. Ils ont été placés en 
garde à vue dans l'attente d'une 
incarcération immédiate. Ces 
jeunes avaient été condamnés le 21 
juin 2002 par le tribunal 
correctionnel de Bayonne au 
paiement d'une amende pour avoir 
manifesté en gênant la circulation 
devant la mairie de Bayonne. 
N'ayant pas versé les sommes 
réclamées par la justice, Haritza 
Galarraga, Yves Machicote, 
Sébastien Pinaki, Frédéric 
Carricart et Johanko Eliceits 
devaient être incarcérés en maison 
d'arrêt dans la matinée. Les 
manifestants s'étaient enchaînés à 
des bidons le 5 férier 2002 pour 
protester contre l'interdiction de 
leur mouvement par le juge 
madrilène Baltasar Garzon. Deux 
des jeunes interpellés lundi sur la 
côte basque entre Bayonne et 
Saint-Pée-sur-Nivelle font 

également l'objet d'un mandat 
d'arrêt international lancé par 
l'Espagne. Il s'agit d'Yves 
Machicote et de Haritza Galarraga. 

BELGIQUE... SUITE : 
« Et tiens ! voila que ça 
recommence à pétarader... C'est un 
feu d'artifice qui vient illuminer 
l'ordinaire des prisonnierEs, en ce 
1er mai 2003. Il est OOhOO et des 
clameurs joyeuses s'élèvent dans la 
nuit, à l'intérieur comme à 
l'extérieur. Dehors, un groupe de 
personnes décidéEs à en découdre 
avec toutes les taules entendaient 
par là exprimer leur solidarité avec 


les détenuEs gardéEs par la 
flicaille depuis que les matons se 
sont mis en grève. Le cri des 
révoltéEs a été entendu. Rien à 
cirer des revendications des 
matons. Ce qui importe c'est de 
relayer - autant que faire se peut - 
la voix de celles et ceux qui, à 
l'intérieur, privéEs de parloirs, ne 
peuvent plus voir leurs familles, 
proches et amiEs, avocatEs... qui 
subissent depuis quelques 3 
semaines une répression 
inhabituelle et qui, forcément, se 
révoltent pour exprimer leur haine 
d'un système carcéral broyeur de 
vies. Les prisons bafouent 
quotidiennement la dignité 
humaine la plus élémentaire et il 
ne convient pas de les aménager 
pour les rendre "plus humaines" : 
elles ne le sont que déjà trop ! » 
Voilà, nous avons reçu ce texte au 
cours du mois. Le feu d’artifice a 
eu lieu au niveau des prisons de 
Forest ou St-Gilles ( ?). 

LES CAGOULÉS ONT 
FRAPPÉ : En février dernier, 
suite à l'évasion de Fresnes, 
Dominique Perben autorisait le 
personnel pénitentiaire à intervenir 
cagoulé dans toutes les prisons de 
France. « Nous avons peur qu'il se 
passe quelque chose de terrible », 
affirmaient fin avril les familles 
des détenus de la centrale de 
Moulins-Yzeure face aux 
uniformes cagoulés. Il aura fallu 
moins de six semaines pour que se 
produise la première bavure 
connue. Le 5 mai dernier, une 
dizaine de surveillants ont pénétré 
en force au quartier d'isolement de 
la maison d'arrêt de Bois d'Arcy, 
où se trouvaient plusieurs 
prisonniers transférés 

arbitrairement suite aux incidents 
de Clairvaux. A la fouille brutale, 
ont succédé la mise à nu, les 
insultes et les coups. A dix contre 
un, les uniformes cagoulés se sont 
déchaînés contre deux des neuf 
isolés avant de leur faire traverser 
une partie de la détention nus 
devant les personnels féminins et 
masculins de l'établissement. L'un 
des deux blessés, Laurent Jacqua 
[1], a porté plainte, certificat 
médical à l'appui. Si la justice 
cautionne cette première exaction, 
le port de la cagoule permettra les 


pires brutalités sous couvert 
d'anonymat. Les personnels qui 
revendiquent, à visage découvert, 
plus de considération pour leur 
métier, pourront revêtir leur tenue 
de bourreau pour procéder, à toute 
heure du jour et de la nuit, à des 
règlements de comptes et autres 
expéditions punitives. 

DES NOUVELLES 
DES CENTRES FERMES : 
une nouvelle tôle pour les mineurs 
ouvrira ses portes (si si c'est pas 
une blague...) en octobre prochain 
à Hendaia (pays Basque). 8 à 10 
garçons seront enfermés dans ce 
centre. C'est l'association Grand 
Voile et Vapeur qui gérera ce 
centre et qui s'occupe déjà du CER 
(Centre Educatif Renforcé) de 
Came dans lequel sont enfermés 6 
jeunes. A noter, outre le fait que 
l'association estime trouver dans 
ces centres une alternative à 
l'emprisonement (et en plus 
ils/elles se fouttent de notre 
gueule), la création de 20 
nouveaux emplois sur la commune 
hendayaise (détail souligné par la 
presse locale). On est donc bien 
barré pour faire baisser le chiffre 
de "l'insécur... " euh du chômage. 

DE LA PRESSE: A 
noter aussi au hasard des brèves 
dans les journaux que, le directeur 
général de l'Association pour 
l'éducation renforcée (Apler), qui 
gère notemment le centre éducatif 
fermé de Lusigny (Allier), 
souvenez vous, il y avait un 
communiqué du Collectif National 
pour les Droits de Femmes dans le 
bulletin 50 qui parlait "du contenu 
coercitif et sexiste du projet de 
service de ce centre fermé, 
reposant sur une conception 
achaïque du rôle et de la place des 
femmes dans notre société,..." a 
été mis en examen pour "viols" et 
"agressions sexuelles" et suspendu 
de ses fonctions. Cette mise en 
examen fait suite à une plainte 
déposée à la gendarmerie par une 
salariée du centre de Lusigny. 
Deux autres employées ont aussi 
témoigné d'agressions sexuelles. 


L’Anarchist Black Cross est une fédération internationale de groupes autonomes dont le but est l’abolition définitive du 
système carcéral. Nous n’y arriverons pas du jour au lendemain et l’ABC propose dans un premier temps un soutien aux détenu-e-s 
et aux luttes de détenu-e-s. Nos activités consistent à assurer une aide multiforme à celles et ceux dont l’existence a été considérée 
comme indésirable par la machine judiciaire et que l’on fait disparaître entre quatre murs. Nous encourageons les lecteurEs à 
prendre contact avec les prisonnier-e-s, nous collectons des fonds et apportons un soutien financier, nous diffusons des informations 
dans un bulletin mensuel. Contactez-nous à une de ces deux adresses afin de recevoir des tracts de présentation, les bulletins 
précédents, des brochures, ou tout simplement pour en savoir davantage. 

ABC c/o Maloka, BP 536, 21014 Dijon Cedex, France. 

ABC c/o CCL, 4 rue de Colmar, 59000 Lille, France. 

E-mail : abcdiionffi free.fr ahclillcfa nn-loe.ore 
Site Web : http://www.chez.com/maloka/ 





